
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE CHARLEVOIX 

 
 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU CONSEIL DE LA VILLE DE BAIE-SAINT-
PAUL, TENUE LUNDI 8 JUIN 2026 À 9 H 45 AU 15, RUE FORGET, BAIE-SAINT-PAUL À LA SALLE 
DU CONSEIL ET À LAQUELLE SONT PRÉSENTS LES CONSEILLERS (ÈRE) : 
 

Madame ANNIE SIMARD, conseillère du district 1 
Monsieur BERNARD BOULIANNE, conseiller du district 2 (Teams) 
Monsieur JEAN-FRANÇOIS MÉNARD, conseiller du district 3 
Madame ANNIE BOUCHARD, conseillère du district 4 
Monsieur GASTON DUCHESNE, conseiller du district 5 
Monsieur GHISLAIN BOILY, conseiller du district 6 

 
Tous membres de ce Conseil et formant quorum sous la présidence du Maire, 
Monsieur Michaël Pilote.  

 
  MEMBRE ABSENT 
 

Aucun membre absent.  
 
FONCTIONNAIRES PRÉSENTS 
 
Monsieur Gilles Gagnon, directeur général. 
Monsieur Émilien Bouchard, directeur général adjoint et greffier, agissant comme 
secrétaire de la présente assemblée.  
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

À 9 h 45, M. le Maire Michaël Pilote, président de l’assemblée, ayant constaté le 
quorum, procède à l’ouverture de la séance extraordinaire par un mot de 
bienvenue.  

26-06-227 LECTURE ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 

CONSIDÉRANT la distribution au préalable d’une copie de l’ordre du jour à chacun 
des membres du Conseil municipal dans les délais et de la manière impartie par la 
Loi ainsi que de sa publication sur le site internet de la Ville ; 
 
CONSIDÉRANT la dispense de lecture accordée par les membres du conseil ;  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’ajouter un point à l’ordre du jour, soit celui 
concernant l’ajustement de la contribution à l’ORH ;  
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE l’ordre du jour suivant soit adopté, à savoir : 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE CHARLEVOIX 
VILLE DE BAIE-SAINT-PAUL    

ORDRE DU JOUR 
Séance extraordinaire 



LUNDI LE 8 JUIN 2026 À 9H45 
AU 15, RUE FORGET À BAIE-SAINT-PAUL 

(SALLE DU CONSEIL) 
 
Avis vous est par les présentes donné, par le soussigné, greffier, de la susdite municipalité, 
qu’une séance extraordinaire se tiendra le LUNDI 8 JUIN 2026 à compter de 9h45 à 
l’endroit désigné, soit au 15, rue Forget à Baie-Saint-Paul (salle du Conseil).  
 
Les sujets traités seront alors les suivants, à savoir : 
 
A- OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
B- ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
 
C- LECTURE OU DÉPÔT DES MINUTES  
 
1- Adoption des procès-verbaux suivants :  

a. Séance ordinaire du 13 avril 2026  
b. Séance extraordinaire du 4 mai 2026  

 
D- RÈGLEMENT 
 
E- RÉSOLUTIONS 
ADMINISTRATION ET LÉGISLATION 
1. Entente avec la Fabrique  
2. Ajout : ORH – Ajustement de la contribution  
 
SÉCURITÉ PUBLIQUE 
VOIRIE ET HYGIÈNE DU MILIEU  
3. Achat d’une pelle sur roues – libération de la retenue 
 
URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 
4. Demandes de permis en zone PIIA 

a) 90, chemin de la Pointe  
b) Chemin de la Pointe, lot 6 597 009  
c) Rue de la Corniche, lot 6 712 836  
d) 48, chemin du Grand Duc  

 
LOISIRS, PARCS ET CULTURE  
 
F- AFFAIRES NOUVELLES – DÉLÉGATIONS – DEMANDES DIVERSES 
 
G- PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL  
 
H- QUESTIONS DU PUBLIC 
 
I- LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE   
 
DONNÉ EN LA VILLE DE BAIE-SAINT-PAUL, CE 3ème JOUR DU MOIS DE JUIN DE L’ANNÉE 
2026 
 
 
Émilien Bouchard  
Greffier 

 
ADOPTÉE 

 
 

LECTURE OU DÉPÔT DES MINUTES  
 
26-06-228 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 13 AVRIL 2026  
 

CONSIDÉRANT la distribution au préalable d’une copie du procès-verbal de la 
séance ordinaire du Conseil tenue le 13 avril 2026 par le greffier à chacun des 
membres du conseil conformément à la Loi;  
 



CONSIDÉRANT que chacun des membres du conseil déclare l’avoir reçu et en avoir 
pris connaissance; 

 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Simard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil adopte le procès-verbal de la séance ordinaire du 13 avril 2026.  
 

ADOPTÉE 
 

26-06-229 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 4 MAI 2026  
 

CONSIDÉRANT la distribution au préalable d’une copie du procès-verbal de la 
séance extraordinaire du Conseil tenue le 4 mai 2026 par le greffier à chacun des 
membres du conseil conformément à la Loi;  
 
CONSIDÉRANT que chacun des membres du conseil déclare l’avoir reçu et en avoir 
pris connaissance; 

 
En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Jean-François Ménard et résolu à l’unanimité 
des conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil adopte le procès-verbal de la séance extraordinaire du 4 mai 2026.  
 

ADOPTÉE 
 

 
RÉSOLUTION 

 
ADMINISTRATION ET LÉGISLATION 

 
26-06-230 ENTENTE AVEC LA FABRIQUE   

 
CONSIDÉRANT que des discussions ont eu lieu entre la Ville et les représentants 
de la Fabrique concernant la cession d’une partie de terrain par la Fabrique à la 
Ville;  
 
CONSIDÉRANT que le terrain visé par la cession est nécessaire à la réalisation du 
projet de l’Agora ;  
 
CONSIDÉRANT que la valeur marchande du terrain a été établie à 399 000 $ en 
novembre 2025 par la firme Yvon Poulin et Associés ;  
 
CONSIDÉRANT que selon les termes de l’entente intervenue, la Ville n’aurait pas à 
débourser de l’argent mais devrait fournir certains services ( Ex. : déneigement, 
etc.) à la Fabrique pendant une période déterminée ; 
 
CONSIDÉRANT le projet d’entente distribué préalablement à tous les membres du 
conseil et les explications qui sont fournies ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu pour la Ville d’entériner le projet d’entente afin de 
permettre à la Fabrique de solliciter l’autorisation de l’Évêché;  

 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies;  

 



En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Simard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil entérine le projet d’entente à intervenir entre la Ville et la 
Fabrique, tel que présenté. 
 
QUE Monsieur le Maire et le Greffier ou l’assistante greffière soient autorisés à 
signer, pour et au nom de la Ville, l’entente à intervenir avec la Fabrique de la 
paroisse de Saint-Pierre et Saint-Paul ainsi que, s’il y a lieu, tout document 
nécessaire. 
 
QUE la présente résolution soit transmise à la Fabrique afin qu’elle puisse 
entreprendre les démarches requises auprès de l’Évêché.  

 
ADOPTÉE 

 
26-06-231 ORH – AJUSTEMENT DE LA CONTRIBUTION  

  
CONSIDÉRANT la résolution 25-02-049 adoptée par ce conseil et par laquelle la 
Ville acceptait de contribuer pour un montant n’excédant pas 600 000$ au projet 
de l’ORH pour la construction d’un immeuble de 3 étages pouvant contenir 15 
unités de logement ; 
 
CONSIDÉRANT que les soumissions reçues furent trop élevées quant au montant 
et que l’ORH a dû annuler la demande de soumissions ; 
 
CONSIDÉRANT que les exigences reliées à la règlementation de la Ville ont été 
revues ; 
 
CONSIDÉRANT que l’annulation de l’appel d’offres a généré pour l’Office Régional 
d’Habitation (ORH) des frais supplémentaires de 50 000$ ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est demandé à la Ville de procéder au paiement de ce montant 
de 50 000$ ; 
 
CONSIDÉRANT que cette contribution demandée à la Ville ne serait pas incluse 
dans le montant de 600 000$ déjà accepté par la Ville ; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville ne possède pas ce montant dans ses fonds généraux 
non autrement appropriés et qu’il y a lieu de le puiser à même le surplus libre de 
la Ville ; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies;  

 
En conséquence, il est proposé par monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil accepte de procéder à même le surplus libre de la Ville au paiement 
d’un montant maximal de 50 000$ à l’ORH en guise de compensation des frais 
engendrés par l’annulation de l’appel d’offres fait par l’ORH. 
 
QUE le Trésorier adjoint, selon les modalités habituelles et en conformité avec la 
présente, soit et il est par la présente autorisé à procéder au paiement d’un 
montant de 50 000$ à l’ORH et ce, à même le surplus libre de la Ville. 

 
ADOPTÉE 

 



VOIRIE ET HYGIÈNE DU MILIEU  
 

26-06-232 ACHAT D’UNE PELLE SUR ROUES – LIBÉRATION DE LA RETENUE   
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé, en 2024, à un appel d’offres afin de faire 
l’acquisition d’une excavatrice sur roues pour le service des travaux publics;  
 
CONSIDÉRANT que le contrat a été octroyé à Équipement Plannord Ltée pour un 
montant de 410 909,98 $, incluant les taxes nettes; 
 
CONSIDÉRANT qu’une retenue contractuelle de 10 %, soit un montant de 41 
090,95 $ incluant les taxes nettes, a été appliquée conformément aux conditions 
du devis; 
 
CONSIDÉRANT que le fournisseur devait effectuer la correction de toutes les 
déficiences dans un délai de soixante (60) jours suivant la livraison de 
l’équipement; 
 
CONSIDÉRANT que les correctifs ont été réalisés à la satisfaction de la Ville et que 
le délai de 60 jours suivant la réception de l’équipement est écoulé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit respecter ses obligations contractuelles en 
procédant à la libération de la retenue; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies;  

 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil autorise le paiement de la retenue contractuelle de 10 % relative à 
l’acquisition de l’excavatrice sur roues.  
 
QU’un montant de 41 090,95 $, incluant les taxes nettes, soit versé à Équipement 
Plannord Ltée.  
 
QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire 25-136-10-000, sous projet 
RET897B1, conformément aux crédits disponibles.  
 
QUE le trésorier adjoint, selon les modalités habituelles et contractuelles, soit et il 
est par la présente autorisé à procéder au paiement d’un montant net de 
41 090.95$ à Équipement Plannord Ltée, le tout à même le poste budgétaire 25-
136-10-000, sous projet RET897B1. 

 
ADOPTÉE 

 
URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE  

 
26-06-233 DEMANDE DE PERMIS EN ZONE PIIA – 90, CHEMIN DE LA POINTE  

 
CONSIDÉRANT la nature de la demande de permis en zone PIIA formulée pour 
l’immeuble situé au 90, chemin de la Pointe, à savoir :  
 

- Modification de la hauteur de deux fenêtres en façade ;  
- Ajout de trois fenêtres (une sur chaque façade à l’exception de la 

façade avant). 
 



CONSIDÉRANT que le projet avait déjà été accepté par le CCU et que des 
modifications mineures apportées au projet initial n’impacteront pas 
considérablement l’ensemble de l’architecture ;  
 
CONSIDÉRANT qu’en plus des objectifs et critères du règlement sur les PIIA, les 
travaux sont conformes à tout autre règlement applicable ;  
 
CONSIDÉRANT que le requérant a déposé tous les documents nécessaires à la 
bonne compréhension du projet ;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies et la recommandation favorable 
du Comité Consultatif d’Urbanisme ;  

 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil accepte, sous réserve du respect de tous les autres règlements 
applicables, la demande de permis en zone PIIA formulée pour l’immeuble situé 
au 90, chemin de la Pointe, à savoir :  
 

- Modification de la hauteur de deux fenêtres en façade ;  
- Ajout de trois fenêtres (une sur chaque façade à l’exception de la 

façade avant).  
 

ADOPTÉE 
 

26-06-234 DEMANDE DE PERMIS EN ZONE PIIA – CHEMIN DE LA POINTE, LOT 6 597 009 
 

CONSIDÉRANT la nature de la demande de permis en zone PIIA formulée pour 
l’immeuble qui sera situé sur le lot portant le numéro 6 597 009 du cadastre du 
Québec (chemin de la Pointe), circonscription foncière de Charlevoix no. 2, à 
savoir :  
 

- Construction d’une nouvelle résidence unifamiliale :  
 Dimension : 26’ x 42’ ;  
 Hauteur : 5,56 m ;  
 Toiture : tôle d’acier peinte de couleur fusain ;  
 Murs : revêtement en cèdre rouge de l’ouest, teinte couleur 

noisetier.  
 
CONSIDÉRANT que la nouvelle résidence se trouve en milieu boisé, non visible de 
la route ou d’autres points de vue importants ;  
 
CONSIDÉRANT que les couleurs choisies sont sobres et s’agencent bien à son 
milieu ;  
 
CONSIDÉRANT qu’en plus des objectifs et critères du règlement sur les PIIA, les 
travaux sont conformes à tout autre règlement applicable ;  
 
CONSIDÉRANT que le requérant a déposé tous les documents nécessaires à la 
bonne compréhension du projet ;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies et la recommandation favorable 
du Comité Consultatif d’Urbanisme ;  

 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  



 
QUE ce conseil accepte, sous réserve du respect de tous les autres règlements 
applicables, la demande de permis en zone PIIA formulée pour l’immeuble qui sera 
situé sur sur le lot portant le numéro 6 597 009 du cadastre du Québec (chemin 
de la Pointe), circonscription foncière de Charlevoix no. 2, à savoir :  
 

- Construction d’une nouvelle résidence unifamiliale :  
 Dimension : 26’ x 42’ ;  
 Hauteur : 5,56 m ;  
 Toiture : tôle d’acier peinte de couleur fusain ;  
 Murs : revêtement en cèdre rouge de l’ouest, teinte couleur 

noisetier. 
 

ADOPTÉE 
 

26-06-235 DEMANDE DE PERMIS EN ZONE PIIA – RUE DE LA CORNICHE, LOT 6 712 836 
 
CONSIDÉRANT la nature de la demande de permis en zone PIIA formulée pour 
l’immeuble qui sera situé sur le lot portant le numéro 6 712 836 du cadastre du 
Québec (rue de la Corniche), circonscription foncière de Charlevoix no. 2, à savoir :  
 

- Construction d’une nouvelle résidence unifamiliale :  
 Dimension : 28’ x 42’ ; 
 Hauteur : un étage de 8,71 m ;  
 Toiture : tôle d’acier prépeinte prestige noir ; 
 Murs : revêtement en déclin de fibre de bois noir.  

 
CONSIDÉRANT que malgré la couleur monochrome de la résidence, qui est un 
choix du propriétaire, les revêtements extérieurs sont autorisés ;  
CONSIDÉRANT qu’un écran boisé sera conservé entre la résidence, la rue et les 
lots voisins, ce qui limitera l’impact visuel de celle-ci ;  
 
CONSIDÉRANT qu’en plus des objectifs et critères du règlement sur les PIIA, les 
travaux sont conformes à tout autre règlement applicable ;  
 
CONSIDÉRANT que le requérant a déposé tous les documents nécessaires à la 
bonne compréhension du projet ;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies et la recommandation favorable 
du Comité Consultatif d’Urbanisme ;  

 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Simard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Jean-François Ménard et résolu à l’unanimité 
des conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil accepte, sous réserve du respect de tous les autres règlements 
applicables, la demande de permis en zone PIIA formulée pour l’immeuble qui sera 
situé sur le lot portant le numéro 6 712 836 du cadastre du Québec (rue de la 
Corniche), circonscription foncière de Charlevoix no. 2, à savoir :  
 

- Construction d’une nouvelle résidence unifamiliale :  
 Dimension : 28’ x 42’ ; 
 Hauteur : un étage de 8,71 m ;  
 Toiture : tôle d’acier prépeinte prestige noir ; 
 Murs : revêtement en déclin de fibre de bois noir.  

 
ADOPTÉE 

 



 
 

26-06-236 DEMANDE DE PERMIS EN ZONE PIIA – 48, CHEMIN DU GRAND DUC 
 

CONSIDÉRANT la nature de la demande de permis en zone PIIA formulée pour 
l’immeuble situé au 48, chemin du Grand Duc, à savoir :  
 

- Construction d’un garage :  
 Dimension : 12,19 m x 12,19 m ; 
 Hauteur : 9,4 m ;  
 Toiture : tôle d’acier prépeinte en noir ;  
 Murs : revêtement en déclin de fibre de bois noir ;  
 Portes de garage standards noires ;  

 
CONSIDÉRANT que malgré la couleur monochrome du garage, qui est un choix du 
propriétaire, son aspect sera similaire à la résidence principale sur le terrain ;  
 
CONSIDÉRANT qu’en plus des objectifs et critères du règlement sur les PIIA, les 
travaux sont conformes à tout autre règlement applicable ;  
 
CONSIDÉRANT que le requérant a déposé tous les documents nécessaires à la 
bonne compréhension du projet ;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies et la recommandation favorable 
du Comité Consultatif d’Urbanisme ;  

 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Simard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil accepte, sous réserve du respect de tous les autres règlements 
applicables, la demande de permis en zone PIIA formulée pour l’immeuble situé 
au 48, chemin du Grand Duc, à savoir :  
 

- Construction d’un garage :  
 Dimension : 12,19 m x 12,19 m ; 
 Hauteur : 9,4 m ;  
 Toiture : tôle d’acier prépeinte en noir ;  
 Murs : revêtement en déclin de fibre de bois noir ;  
 Portes de garage standards noires.  

 
ADOPTÉE 

 
PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL   

 
Aucune intervention de la part des membres du conseil.  
 

QUESTIONS DU PUBLIC  
 

Aucune question de la part du public présent n’est adressée aux membres du 
conseil.  
 
Également, Monsieur le Greffier informe les membres du conseil qu’il n’a reçu 
aucune question écrite de la part d’un(e) citoyen(ne).   

 



 
  

LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE  
 
26-06-237  LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE  

 
CONSIDÉRANT que les points inscrits ont tous été traités et qu’il y a lieu de 
procéder à la levée de la présente séance ;  

 
En conséquence de ce qui précède, il est proposé par Madame la conseillère 
Annie Bouchard, appuyée de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à 
l’unanimité des conseiller(ère)s présent(e)s que la présente séance soit levée. Il 
est 9 heures 50 minutes.  
 

ADOPTÉE 
 
 

__________________________ 
Michaël Pilote 
Maire  
 

 __________________________ 
Émilien Bouchard 
Greffier  
 

 
 

*    *    * 
 

 
Je, Michaël Pilote, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut, au sens de l’article 53 de la Loi sur les cités et villes, à la signature par 
moi de toutes les résolutions qu’il contient, n’ayant pas avisé le greffier de mon 
refus de les approuver. 

 
 
____________________________ 
Michaël Pilote 
Maire  

 



*    *    * 
Mentions légales 

 
Toute personne qui préside une séance du conseil a le droit de voter, mais n'est 
pas tenue de le faire. Tout autre membre du conseil municipal est tenu de voter, 
à moins qu'il n'en soit empêché en raison de son intérêt dans la question 
concernée, conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités. Le résultat du vote exprimé tient compte de ces paramètres. Une 
mention spéciale sera donc ajoutée pour signaler l'expression du vote du 
président de la séance, le cas échéant. Le Greffier ne fait que constater les actes 
du conseil municipal. Il ne s'agit pas d’une opinion juridique. 

 
 

____________________________ 
Émilien Bouchard 
Greffier  
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